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• 'il VOHS plaît ?

Pendant quelques jours ,

g trouvera le ll'WIEEft

ITRAORDINAIRE au ba-

ttra «entrai et dans tous nos

lépôts. — Prix : 5© centimes.

REPOS ET AFFAMÉS

De nos jours la société n'est pas

itrement composée.

Les repus disent : nous sommes

eweux; à part quelques points noirs

l'Jwrizon, nous enlèverons la posi-

011.

Ua soupçon de trône, et l'assem-

k que nous possédons, l'avenir

itànous, les honneurs nous tendent

«bras, et ce qui vaut mieux, nous

«poserons de la fortune de la

rance à notre guise , et par primo

M.

Les affamés disent : nous espérons

te heureux, grâce à notre travail;

ieux rétribué, moins exploité, grâce

n produits de notre sueur ; mieux

répartis, grâce à une meilleure dis-

tribution des charges, et à une plus

juste rémunération des emplois su-

balternes.

Voici la lutte.

Les repus croient que tout est pour

le mieux dansle meilleur des mondes.

Il disent : nous ne souffrons pas,

donc nul ne souffre ; nous sommes sa-

tisfaits, vous devez l'être.

Voilà la loi de Fégoïsme.

Laissez crier ces manans, ils ne

sont jamais contents. Tout va bien,

les capitaui sont demandés, l'assem-

blée nous forge des lois qui soutien-

nent nos intérêts, qui protègent nos

privilèges, tout va bien !

Geux qui disent le contraire, sont

des affiliés de Y Internationale, ou des

communards échappés des bagnes de

la Nouvelle Calédonie. C'est de la

chair à Chassepot , ou à Gibet, si

Henri Dieudonaé reprenait posses-

sion du trône de ses pères, qui lui a

été ravi si illégalement.

Son dreit est établi par plus de

douze siècles de monarchie, appuyés

sur le droit Btimarck.

Notre drapeau représente la ma-

jesté, la justice. Sous la monarchie,

notre place est celle qui nous est assi-

gnée par notre rang, notre dignité.

Le peuple reste à la sienne, que

nous ne voulons point lui disputer.

Il doit payer l'impôt et nous obéir.

Voilà son rôle.

Nous voulons être libres de lui don-

ner l'instruction qui noua coavien!,

et nous ne permettrons jamais à la

classe plébéienne, de pousser l'audace

jusqu'à vouloir organiser des fêtes

des écoles, comme celle qui vient

d'être célébrée à Lyon.

Nous voulons lui donner des lois

et nous ne voulons pas qu'il les fasse.

Voilà le programme des repus.

Nous, affamés, voici le nôtre :

Nous voulons confier l'éducation

et l'instruction de nos enfants à ceux

qui protègent nos revendications

justes et honnêtes, au lieu de la lais-

ser aux mains des ennemis de la

liberté.

Nous voulons organiser des fêtes

fraternelles , sous l'œil du soleil,

puisque nous n'avons pas des salons ;

nos actions se passent sous les yeux

de tous, nous les soumettons au con-

trôle de nos frères, et nous méprisons

le jugement de nos tyrans.

Nous voulons, nous pouvons et nous

obtiendrons.

J. FLO&FJNTIB.

Dépêches télégraphiques

Versailles, 21 août.

ASSEMBUÉE JXArlOMALE. M. MOH-

net demande une explication au mi-
nistère sur la fête des écoles de
Lyon : il proteste contre les discours
prononcés à cette fête, comme sub-

versifs à la religion, à la morale et à
1 ordre.

M. Jules Simon désapprouve hau-
tement les manifestations qui ont eu
lieu à l'occasion de cette fête, et il est
résolu d'appliquer la loi à Lyon com-
me ailleurs.

Après une discussion très vive,
l'Assemblée adopte l'ordre du jour
suivant de M. de Broglie :

« L'Assemblée, confiante dans la
promesse du ministre, que la loi sur
l'enseignement primaire sera comj
plétement exécutée, passe à l'ordre
du jour. » '

M. Jules Simon annonce qu'il pré-
sentera, après les vacances, une loi
sur l'enseignement primaire ; en at-
tendant, il exprime l'avis que les con-
seils municipaux ne doivent pas faire
seuls le programme de cet enseigne-
ment.

La discussion de la loi sur les sur-
taxes et les impôts nouveaux est re-
prise.

Paris, 21 août 1871.

COKSE1X DE GUERRE. — M. CaiûUS,

directeur du Gaz, interrogé sur ce que
la Commune a réquisitionné du pé-
trole, afin de suppléer au manque de
charbon pour l'éclairage, répond qu'il
avait du charbon pour aller jusqu'au
30 avril, et qu'ensuite le railway du
Nord a eu la permission d'en ame-
ner.

Bigot dit que le système d'incendie
de la Commune s'est borné à ordon-
ner de brûler les maisons desquelles
on tirerait sur la garde nationale.

Paris, 21 août 1871.

Le bruit que M. Pothuau et divers
autres ministres seraient démission-
naires, est démenti. On assure que M:
Vit et ou M. Goulard sera le rappor-
teur de la commission de prorogation
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— Ami hôte, reprit Joël, jusqu'ici je
n'ai aucune louange à donner à ta lan-
gue, aussi muette que celle d'un pois-
son ; mais j'attendrai ton loisir, afin que
tu me dises, à ton tour, qui tu es, d'où
tu viens, où tu vas, ce que tu as vu dans
tes voyages, quels hommes surprenants
tu as rencontrés, p,uis ce qui se passe
enfin dans les autres contrées de la Gaule
que tu viens de traverser, sans doute.
En attendant tes récits, je vais terminer
de t'instruire sur mei et sur ma fa-
mille.

A cette menace, l'étranger se roidit
de tons ses membres, comme s'il eût
voulu rompre ses liens ; mais il ne put
y parvenir : la corde était solide, et Joël,
ainsi que son fils, faisait très-bien les
nœuds.

— Je n'ai point en«ore parlé de mon
troisième fils Albinik le marin, continua
Joël ; il trafique avec l'île de la Grande-
Bretagne, ainsi que sur toute la côte de
la Gaule, et va jusqu'en Espagne porter

des vins de Gascogne et des salaisons
d'Aquitaine... Malheureusement il est
en mer depuis assez longtemps avec sa
gentille femme Meroë ; aussi tu ne les
verras pas ce soir dans ma maison... Je
t'ai dit qu'en outre de mes trois fils j'a-
vais une fille... Celle-là, oh! celle-là,
vois-tu !... ajouta Joël d'un air glorieux
et attendri, c'est la perle de la famille!...
Ce n'est pas moi seul qui dit cela, c'est
ma femme, ce sont mes fils, ce sont tous
nos parents, c'est toute ma tribu : car il
n'y a qu'une voix pour chanter les louan-
ges d'Hêna, fille de Joël, l'une des neuf
vierges de l'île de Sêu (1).

— Cela parait te surprendre beaucoup
ett'adoucir un peu, ami hôte?...

— Ta fille , reprit l'étranger, comme
s'il ne pouvait croire à ce qu'il enten -
dait, ta fille une des neuf druidesses de
l'île de Sên ?

— Aussi vrai qu'il y a demain dix-
huit années qu'elle est née; car nous
nous apprêtons à fêter sa naissance, et
tu pourras être de la fête. L'héte, assis

(i) l-ISe «Je S*B, aiijnurd'lmi Ite «1* S«*n.

à notre foyer, est de notre famille... Tu
verras ma fille ; elle est la plus belle, la
plus douce, la plus savante de ses com-
pagnes, sans pour cela médire d'aucune
d'elles.

— Allons , reprit brusquement l'in-
connu, je te pardonne la violence que tu
m'as faite.

— Violence hospitalière, ami.
— Hospitalière ou non, tu m'as empê-

ché par la force de me rendre à l'anse
à'Erer, ou une barque m'attendait jus-
qu'au coucher du soleil, pour me con-
duire à l'île de Sên.

A ces mots, Joël se mit à rire.
— De quoi ris-tu? lui demanda l'é-

tranger.
— Si tume disais qu'une barque ayant

une tête de chien, des ailes d'oiseau et
une queue de poisson, t'attend pour te
conduire dans le soleil, je rirais de mê-
me de tes paroles.

— Je ne te comprends pas.
— Tu es mon hôte, je ne t'injurierai

point en disant que tu mens. Mais je te
dirai : Ami, tu plaisantes en parlant de
cette barque qui te doit conduire à l'île
de Sên. Jamais homme... excepté le plus
ancien des druide*... n'a mis, ne met et
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des pouvoirs. La discussion pubiiqu«
n'aura pas lieu probablement avani
lundi.

Le bruit de îa retraite du maréchal
Mac-Mahon est démenti.

Il est également inexact que la corn
mission du budget ait pris une non
velle décision sur le projet d'impôl
des papiers. M. Pouyer Quertier de
mande un impôt total de .' OTOTO sul
le papier pour journaux. La commis
sion a offert 20 OjO. Il est probable
que le ministre acceptera.

Les lettres de Versailles, dans la
matinée, assurent qu'en arrangement
probable interviendra sur les bases
suivantes : les pouvoirs de M. Thiers,
avec le titre de président de la Répu-
blique, seraient prorogés pour une
durée égale à la durée de l'Assem-
blée. Celle-ci, après les vacances, dis-
cuterait et voterait la Constitution.

i

Extravagance
«

Il paraît que M. Dahirel, feoeora-
ble député de ¥ exiles:
mandé carrément à l'Asseeih
tionale de placer le royal ©nfftnt an
miracle, sur le- trône de ses il:
ancêtres !

Les journaux ne .disent- pas si ce té-
méraire partisan des rois a parié sé-
rieusement, mais son extravagance
m'a l'air de n'être riea moins qu'une
grosse plaisanterie parlementaire !

. * +

Il faut bien rire an peu !
t

* *

D'ailleurs je n'admettrais pas qu'un
homme de bon sens pût faire une
pareille proposition sérieusement, à
moins qu'il ne fût subjugué pai
quelque malin esprit, par quelque
esprit railleur ou tapageur, ce qui
pourrait être expliqué de la manière
la plus simple par certains spirites
de renommée.

D«9b Bi **. *
Quant à moi, si j a.vais été député

et présent au moment où une pareille
extravagance venait de sortir de l'ho-
norable bouche d'un de mes collè-
gues, j'ose avouer que, quelle qu'eût
été- ma disposition d'esprit, il m'au-
rait été très difficile de ne pas écla-
ter de rire... ou d'indignation !

Je suis ainsi fait ; j'aime à rire de

choses visibles. ... ,
*

Et que trouver de plus risiWe que
la prétention de faire couronner roi
de France et de Navarre un prince
boiteux dont l'origine est a» mysté-
rieuse !... et cela en pleine Républi-

que!... x.»-. > . . I, '..,..«,,;.
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Or, si tons les honora bks de la>
droite sont de l'avis de M. Dahirel,
à quoi ne doit on pas s'attendre

ueux .... ^ et l|8 _
*

* *

Que feraient ils, grand Dieu! si
nous avions un roi !

A. DÉSIRÉ COHE«.

GUERRE ET. INSTRUCTION

Nous apprenons que M. Victor Le
fébvre, de Tours, vient, le dimanche
27, faire à Lyon une conférence au
bénéfice! des inondés suisses.

M.. Lefebvre n'est pas seulement
un orateur entraînant, mais' un écri-
vain distingué. Dans les différents
ouvrages qu'il- a publiés, -on sent, le

• républicain .convaincu, l'apôtre dé-
voué des doctrines démocratiqv;
Sous une forme originale, piquante,

''sont présentés les principes les plus
sérieux. Pour en doai.cr une id
citoris au hasard, une page d'un de
ses livres.

« Nos campagnes, leurs besoins. »
Pariant de la répartition du bud-

get g
 « Le budget fie la guerre, des

dernières années, a touché 800 mil-
lions. Nous étions en paix profonde,
nous assurait-on; et, remarquez, hors
du jeu de la nouvelle loi des, douze
ceat mille hommes, 800 millions !

« Le budget de l'instruction pu-
blique était de 28 millions!

« La comparaison suffit.
« Paysans, comprenons la bien. Je

veux îa reproduire sous une autre
forme qui touche plus encore ; les
gros chiffres épouvantent, suppri-
mons les zéros, la proportion sera
gardée et nous aurons des mille francs
au lieu de millions.

« L'Etat, comme vous, est un père
de famille; je suppose que sur 2,300
francs de rentes (2 millions 300
mille francs) vous préleviez 828 fr.
pour deux de vos enfants, et leur

pariiez ainsi : « Toi tu es soldat, et
toi instituteur.

« Toi, soldat, je vais te barioler
de galons et de plumets, et voici ta
Mission : — Tu seras les neuf dixiè-
mes de l'année à balayer la caserne,
«irer les bottés au capitaine, fumer
ta pipe et bayer aux corneilles du
jtôû des tilleuls, de versées bonnes
d'enfants. — Tu perdras le cœur au
travail, désapprëadras ton métier, et
assez incapable reviendras, si tu peux.
Durant l'autre dixième de l'année,
sans savoir pourquoi, tu casse-ras bras
et jambes à un tas de gens que tune
connais pas ; tu les fusilleras, embro-
cheras, assommeras et tueras du mieux
possible; à moins qu'ils ne te tuent
toi-même, — auquel cas mes instruc-
tions s'arrêtent là.

Comme voilà un noble métier, je te
donne 800 fr. (800 millions), va!

« Toi, mon ami, m es instituteur;
tu te marieras, auras des enfants et
râperas ton habit jusqu'à la corde.-—
Ta mission est d'élever les intelli-
gences, de répandre l'instruction et
la morale. Etudie les jeunes cœurs,
redresse leurs mauvais instincts, fa-
çonné leur esprit, pousse-les sur la
voie difficile du bien, et, du matiri su
soir, sans désemparer, applique: toi à
cette besogne ardue. Tn ne prêcheras
pas seulement fie paroles , 'niais -
d'exemples : s»TBp'idté, sobriété, affa-
ijijitéïïfaàs tj .)s?.t absolu.

mœurs;
;, tu serais hônni

: • un petit- ' coin ! ignoré,
aplati, au-dessous 'de tous.cesa qui.
t'erdonreni et qui en savent moi
que toi.'

;
 Tiens! mon gaicos, voilà. 28 fr.

Allez, mes enfants, vous voyez si
je vous traite en père tendre et juste. »

. « Procédbns à' 'des 'réformes sé-
rieuses. La première de toutes est
celle qui coaceme ces abusifs 800 fr.
à mon plus tapageur. 800 fr. à un
seul ! qu'est- ce à dire ? A ce compte
il me faudrait six mille francs de
rente (six milliards) pour leur faire à
tous des parts égales.

« Biffons, biffons et partageons
ainsi; au liëit de 800 fr., 400; les
400 autres trouveront bien des
places plus utiles. — Plus d'aiguilîet
tes et de pompons; monsieur le guer-
rier tu te rangeras et feras une fin.
— Tu vas doubler ton frère l'institu-
teur ; vous serez deux, vous ne serez
pas de trop ; vous ne ser z pas assez,
car chacun de Vous prendra encore
un aide qu'il payera bien, et tous
quatre vous me répandrez l'instruc-
tion à flots; école à tous, cours, répé- |

titions, conférences aux grands et

aux petits, bibliothèques populaires
à tous les rayons. — La lumière est
pour tous, j'imagine; quel estdonc
le faquin qui prétendrait avoir le
droit de confisquer le soleil à soi,

profit? Les 400 fr., je vous les partage
à vous deux ; ils vous donneront ane
vie aisée, la considération, et je ue
vous ferrai plus traîner misérable
ment à la remorque" dfe gens qui ae
vou# valent pas,

« Mes amis, voilà un père de h-
mille sage. En semblable cas, chacun
de nouiHerait comme lui*-»-_^.

Nous pourrions citer à--l'infini, «a
prenant au hasard dans lés ouvrages
de M. Lefébvre. Nous donnerons un
aperçu de ses autres productions, ce
qui permettra à nos lecteurs de faire
connaissance avec l'écrivain en atten-
dant qu'ils aient le plaisir d'entendre
l'orateur.

lijUjf Ifit
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ehàrehp des numéros apfiem du Qéfes-

des Droits de l'Homme 'manié'
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en expiré, imnt priés «le le re>
Hiiédlfttesfttent, s'ils
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Parles sBink 8ë' fa Ligue' Républi-
caine, dimanche 27, à une heure,
sera dop^,e, ft", Palais des -Arts, une
Çôni4rence pur Victor Lefehsre, de
Tours, 'an bénéfice des' inoadés suis-

ses.
Prix d'entrée : 50 c.

Oa trouve des billets :
Au Progrès, m Défenseur des Droits

de f Homme, au Vengeur, au Petit
lyonnais, dans toutes les association»
eî chez les marchands de musique.

• •

Nous annonçons à nos lecteurs l'appa-

rition du journal le Drapeau noir.

„,„

B9rf_fl
Notre ami Jules Frantz fera paraître

au premier jour le journal la Revanche.

Nouveau Jésus-Christ, il ne ressuscite

—  - ..—-imWMW

ne mettra le pied dans l'île de Sên...
— Et quand tu vas voir tu fille ?
— Je n'entre pas dans T'île. Je touche

à l'îlot de Kellor. Là, j'attends ma fille
Hêna qui vient me joindre.

r — Ami Joël, dit le voyageur, tu as
voulu que je fusse ton hôte, je le suis,
et, comme tel, je te demande un service.
Conduis-moi demain, dans ta barque, à
l'îlot de Kellor.

— Tu ne sais donc pas que les ewagh's
veillent la nuit et le jour?

— Je le sais ; c'est l'un d'eux qui
devait ce soir venir me chercher , à
l'anse d'Erer, pour me conduire auprès
de Talyessin, le plus ancien des druides,
qui est à cette heure à l'île de Sên, avec
son épouse Attrîa.

— C'est la vérité, dit Joël très-surpris.
La dernière fois que ma fille est venue à
la maison, elle m'a dit que le vieux Ta-
lyessin était dans l'île depuis le nouvel
an, et que la femme de Talyessfn avait
po*r elle lés bontés d'une mère.

— Tu vois que tu peux me 'croire, ami
Joël. Conduis-moi donc demain à i'ilot
de Kellor: je parlerai à un des ewagh's.
L* reste' me regarde.

— J'y eoBseos ; je te conduirai à l'ilôt

de Kellor.
— Maintenant, tu peux me débarras-

ser de mes liens. Je te jure par Hésus
que je ne chercherai pas à échapper à
ton hospitalité...

— Ainsi soit fait, dit Joël en détachant
les liens de l'étranger. Je me fie à la
promesse de mon hôte.

Lorsque Joël disait cela, la nuit était
venue. Mais, malgré les ténèbres et les
difficultés du chemin, l'attelage, sûr de.
sa route, arrivait près de la maison de
Joël.

Son fils Gnilhern qui, toujours monté
sur le cheval du voyageur, avait suivi le
chariot, prit une corne de bœuf, percée j
à ses deux bouts, s'en servit comme
d'une trompe, et y souffla par trois
fois.

Bientôt de grands aboiements dé
chiens répondirent à ces appels.

— Nous voici arrivés à ma maison, dit
Joël à l'étranger. Tu dois t'en dout*r aux
aboiements des chiens.... Tiens, cette
grosse voix qui domine toutes les autres
est celle de mon vieux Deber-Trud (le
mangeur d'hommes), d'où descend la
vaillante race de chiens de guerre que
tu verras demain.

K —. :;: ;
Mon fils Guilhern va conduire ton

cheval à l'écurie ; il y trouvera bonne
litière de paille nouvelle, et bonne pro-
vende de vieille orge.

Au bruit de la trompe de Guilhern, un
de ses parents était sorti de la maison
avec une torche de résine à la main.

Joël, guidé par cette clarté, dirigea ses
bœufs, et le chariot entra dans la cour.

CHAPITRE II

La maison de Joël, eomroe toutes les
habitations rurales, était très-spacieuse,
de forme ronde et construite au moyen
de deux rangs de claies, entre lesquelles
on pilait de l'argile bien battue, mélan-
gée de paille hachée (1) ; puis l'on endui-
sait le dehors et le dedans de cette épaisse
muraille d'une couche de terre fine et
grasse, qui. en séchant, devenait dure
comme du grès : la toiture, large etsaii-

-.

(1) Le pisé sert ei.«*re de uns jours à la
<-,ons«riicl!on ic. la ruïjorité dos habitations, ru-
rales

lante, faite de solives de chêne jointes
entre elles, était recouverte d'une cou-
ché de joncs marins, si serrés que 1 eau
n'y pénétrait jamais.

"De chaque "côté de la maison s éten-
daient les granges destinées aux recel'
tes, les étabîes, les bergeries, les écurie»,

le cellier, le lavoir.
Ces divers bâtiments, formant nn carr

long, encadraient, une vaste cour, close
pendant la nuit par une porte massive
au dehors une forte palissade, plan«
au revers d'an fossé profond, entoura
les bâtiments, laissait entre eux et eM
une sorte d'allée de ronde. large de g" '
tre coudées (1). On y lâchait, dflraHt,'
nuit, deux grands dogues déterre"
féroces. Il y avait à cette palissade oi
porte extérieure correspondant à la p«
intérieure de la cour : toutes se fermai»
à la tombée du jour.

[La wfr à demain-)

 ^
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, ..m mais il ressuscite la Revm
j,a Revaneke rendra plus de servie*

' ' uatt^ républicaine 'que le pàavr
I „ a 'a pu en rendre à la cause évat

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

COMMUN K BE I.YOH

teatatîota de !» Mm»3clpallt<

,IJJ 'a fîOTo.i'j aï» rjas >< ,»tioif»iiCitoyens,
ip présent des odieuses éalom

i
wrépandues d'un bouta l'autr<
[a France, par tous les journau!

stiies à la République, a propos d<
Ljstribuîioa des prix aux élève:

je8 écoles munkipaies de Lyon, vo
,£ ggpiefpaliîé se demande commen
„ peut mentir aussi impudemmen
lente une grande population, té

uoin-d.es faits. ,ww , ;
Elle croit de son devoir de protes

ira la face du pays, indignemen
rompe !
La municipalité lyonnaise, qui i

|jconscience d'avoir fait son devoii
«j dé's, temps  difficiles1; n'entend
juVale sache une fois- pour toutes'
mécoanàître aucune loi ; mais elle fe
néon possible pour faire triomphe'!
s principes républicains avec et pai

i légalité*.
C'est là, jugtè'nfS ' '- n:o-if de h

tolère de . pirateurs, qn
tentent aujourd'hui d'agiter le pay j
our àrrfvér ^u'rr&versemént de li

;| Ipublique.
Citoyens ljc

Votre calme mépris a fait et con
linuera à faire justice de ces menées
ténébreuses. C'est la 'seule réponse.
digne de vous, à ces impuissants.-

Lyon, 21 août 1870.
Le maire de Lyon,

HÉSON.
,C8.90.J

.,.;.( ; jrj

Les sauterelles, dont nous avoni
annoncé l'apparition il y a trois se
naines,ont enfin entièrement disparu
Hais à ce fléau dévastateur de ! nos
campagnes en a succédé immédiate
ment un autre, non moins dangereux,

Nous apprenons que, dans plusieurs
communes du sud-ouest, il a surgi
une multitude de guêpes, qui se sonl
spécialement abattues sur les vigno
blés, en causant aux raisins des dégâts
considérables; > al i»q

On achève la moisson des avoines
dans nos campagnes. On obtient beau
coup de gerbes, mais infestées dt
plantes parasites. Si bien que, malgré
le aombre des gerbes récoltées, on
n'aura en grain qu'une récolte
moyenne.

La nuit dernière, un incendie s'esl
déclaré rue Mercière, près l'ancien
hôtel d'Avignon, aujourd'hui hôtel
des Voyageurs, sur les trois heures
du matin environ. Toutefois, le rez-
de-chaussée et le premier étsge de la
maison, située au numéro 80, soat
demeurés intacts. Seul l'étage supé-
rieur a souffert des flammes, et la toi-
ture montre en ce moment ses pou-
trelles noircies et charbonnées par le
|en. Au reste, grâce à la promptitude
dts secours, on a eu, relativement,
P^de mal à déplorer.

°n peut aller signer la pétition p«nr
•* dissolution de l'Assemblée nationale
*«ez les citoyens dont les noms suivent :

Clarin. Etienne, rue Glaude-Joseph-
^net, 6, au 2e.

^ Rieottier, cafetier, boalevard it la
^x-Rousse, 33.

Francfort, pharmacien, place des Tar-
*M,Crolx-Roasse

Clàmeat, cafetier, bool. de la C*o*x-
Roussa, 457, gb sa;-

Liéga&d, cafetier, plaee Tahareau, 2#

Faure, cafetier, boulev. de la Croix-
Kou*se, 39.

Gallin, cafetier, bonlev. de la Ooîx-
Rousse, 0».'

Lucand, cafetier, plaee des Tapis, 3.
Ferrai, cafetier, place des Tapis, ï>.
Maoris, restaurateur, Grande ph.ee de

la Croix- R misse, 1.

•la ' *73T « ^B^fl*1** sUVup aags
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Audience du 21 aoiït.

Président : M. MAJRION, colonel da
16e d'artillerie (régiment des

pontonniers).

Interrogatoire des accusés.

Cet accusé aie d'être parti de Pa
ris pour venir se meUre « Ja tête do
mouvement du 22 ms . .
riaternatioïiala, il est à Éyo'n
'pour essayer d'o i;
*Ral\onaie;/la'.délégaîioM qui
saisie sur lui aaw- , l'.auîre bu-.

:: Au Palais :Saint-Pie.'"re à'ï-a'ri
du 21 mars, il n'a parié que de la
défense de Paris, j contre laquelle la
province avait élevé des critiques
assez fortes. Le 22, à une réunion,
toujours au Palais Saint-Pierre, on a
demandé à l'accusé ce qu'il entendait
par la Commune ; il a dit que la Com-
mune, pour lui, n'était autre chose
que ia plus grande extension des
franchises municipales.

L'accusé n'a pas fait partie de la
délégation qui est allée présenter
une pétition au conseil municipal
pour l'engager à prendre parti contre
le gouvernement de Versailles et à
reconnaître l'autorité du gouverne-
ment de Paris.

Leblanc n'était pas au nombre
des envahisseurs de l'Hôtel-de Ville.
Quand l'accusé y est arrivé, il a vu le
citoyen Crestin faire un discours à
propos de la Commune.

Le 25 mars, n'ayant rien à faire à
Lyon, l'accusé est allé au Creusot. Le
jury des assises de Saône-et-Loire a,
dans tous les cas, apprécié la conduite
qu'il a pu y tenir ; il a été acquitté.

Quand il a été arrêté, le 29 mars, à
Bellegarde, porteur d'affiches révo-
lutionnaires, l'accusé refuse de faire
connaître quelles étaient ses inten-
tions; il se réserve de se justifier sur
ce point quand il comparaîtra devant
le 1er conseil de guerre, qui doit
statuer sur l'affaire du 30 avril, dans
laquelle il est encore compromis.

En terminant cet interrogatoire, M.
le président fait donner lecture d'une
lettre de, renseignements sur l'accu-
sé; celui-ci proteste contre les alléga-
tions de la police.

M" Josserand, conseil de l'accusé,
fait remarquer eue cette note doit
concerner Albert Blanc ou Gaspard
Blanc et non Leblanc, et qu'il doit y
avoir une certaine confusion.

.
Parrafou.

L accuse n a pas s©nge a renverser
la République ; ses opinions républi-
caines sont une justification suffisante
de ses intentions. Parraton avoue être
membre de l'Internationale.

Quant à la Commune de Lyon, eU
se devait, pas avoir le caractère d
selle de Pa.ris. Le but 6c. !; Commun
de Lyon était simplement l'extensioi
des franchisés municipales,

L'aceu&é n'a pas ordonné î'arre«s
talion du préfet, i! l'a approuvée.

i'an-aton a quitté Lyon et s'e-tdi
rigé vers Paris parce qu'il craignai
d'être arrêté. L'accusé proteste Û>
sea ta : eu lions pacifiques; il est rèvo
tetioaaaire, mais il n'aime pas veise
le sang de ses frères.

A ce moment, un incident se pro
doit; il s'agit de«-savoir si le généra
de la garde nationale n'a pas, à 1<
date du 22 mars, convoqué les offi
ciers des divers bataillons de la mille*
pour décider si on accepterait le gou
'veraemest de Paris ou celui de Ver
saiilêil

M* Pélagaud, avocat, soutient qui
cet ordre a été donné par la voie <k
rapport à tous les bataislons.

M. le commissaire du gouverne
m nt conteste l'existence de cet or
dre. On réserve de vider cet inciden
quand le général de la garde natio
nale viendra déposer.

Pomeetfc

N'a pas pria parjj à reiivahissemen
de i'Hôîel-de-Ville, non p.ks qu'i
l'aVresfeUwii da préfet; il cït all<
;. :; Tisiprimea? N|gnon . .

naettrê à la disposi
eJaCo , v à.tprfqu'oi

tiqnale.
ie'  ';•' . h 8

.

qu'il s'agissait d'étendre les p ..
dû corner municipal. '

N'a jamais fait partie de la Corn
raune, ne s'est jamais mêlé de cettt
échaeffonrée. Il a signé un seul or
dre qui avait pour but de sévir cou
tre les malfaiteurs.

L'accusé est sous officier aux pon
tonniers de la garde nationale, ht
22 mars,. au Palais Saint Pierre, il a
assdsté à la réunion ; il ne sait pas ce
qu'on y a dit. Il a signé quelques
pièces, seulement comme secrétaire
de son capitaine, qui faisait partie
de la commission. Il est faux qu'il
ait assisté à l'arrestation du préfet et
qu'il ait poussé à la déchéance du
conseil municipal.

A été un adjoint de la Commune.
Le 23, il est allé, comme délégué, au
comité central de la garde nationale,
rue Duguesclin, salle Bonnefond, et
il est venu rendre compte à sa com-
pagnie de la mission qu'il lui avait
été donnée. Son rôle n'a jamais eu un
caractère actif. Il ne doit pas être ré-
puté plus dangereux que tous ceux
qui, dans ces journées, de près oa
de loin, se sont mêlés aux événe-
tnents.

A cette époque, on ne savait guère
k quel gouvernement on devait obéir,
3t le mouvement qui a éclaté a été
tout spontané et était, dans l'es-
prit de toute la population et surtout
le la garde nationale.

Scr-vell©

N'a pris part à aueu?. événement
ies journées des 22-23 mars. L'accusé
est républicain et n'a jamais conspiré
contre le gouvernement républicain.
S'il a arrêté Baady le 28 septembre
1870, c'est qu'en République tout
citoyen est gendarme et doit arrêter
les Malfaiteurs.

ffyuiard

L'accusé recousait avoir assisté

. mx séance!* !iTï i-\ Gomm-aue, mots eu
| ssmp'e curieux. %t r»}

BtuKhrd reversait qu'ira subj deux -j.^,.,,
condamnations, mais pour asaps et
blessures et pour des. f ails de très- y ,
miniïïie importance..

Assistait k la réunion du 22 mars,
aa Palais-Saivvt-Pierre, où sept avaient
voté te Commune. Le soir.il u'a as-
sisté à rien' ; il' est allé avec son ba-
taillon 'quand i! & pris les armis. Le
lendemain, il a fait partie d'une réu-
nion où i! n'a été question qu-e de la
consolidation du goiivértteme'Ht de fa
République.

Ai9(Oiq wr mS

Est allé à l'Hôtel de-Ville comme
«impie curieux ; il s'étonne d'être
poursuivi.

Sa promenait sur la place des Ter-
reaux quand il a rencontré les nom-
més Verdie r et Chavroux, qui l'ont
invité à monter au comité ; la curio-
sité sente l'a conduit. Daas la salle où
se tenais îa commission tout le monde
pariait à ia fois. .11 était question d'a-
mener un bataillon à l'Hôtel-de-Ville.
Tourasse a proposé le sien, et on lui
a donné l'ordre d'aller la chercher ;

-rdie-é'::. . g S par Parraton,
Verdieret Chavroux.

L'accusé reconnaît avoir fait battre
le rgppel daas la ,cireons:criptioH de
sonbataiïlon et nié toute participation
à l'arrestation da eonmanà-âat; Ba-

. . qu'à l'enTabiiSCïiiCBt de
raôiei-de fMfr

; Aux,questions qui lui sont adres-
sées,, l'accusé, répond : J'étais entré -
à l'Hôtel-de-Ville avec mon batail-
lon ; un conseiller municipal, M. Ve-
lay, m'a dit, au, moment où j'allais

-étirer, de rester pour maintenir
l'ordre. Je n'ai reçu aucune mission
de la Commune, et j'ai fait, dans
l'intérêt de l'ordre encore, distribuer
des fusils et des -munitions aux car-
des urbains.' J'ai distribué des.cartou-
«hes sur l'ordre qui m'a été donné de
lé faire par l'état-major de la garde
xsationale.

Il est cinq heures. L'audience est
renvoyée à demain mardi, à midi.

'
 il IJMUKJUUUUU
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Encore le désarmement
—

-
Le général Chanzy vient de dépo-

ser un projet de loi portant ia disso-
lution immédiate des gardes natio-
nales de France. A coup sûr, dit la
Cloche, dans un pays où désormais
tout le monde doit être soldat, la
garde nationale doit disparaître, et
e!k peut le faire en disant que si les
généraux qui la commandaient
avaient été à îa hauteur de son dé-
vouement, les choses ne se seraient
pas tout à fait passés de la même
manière.

Mais la majorité, en acceptant
l'urgence pour celte proposition et
en îa refusant à la loi sur l'organi-
sation de l'armée, a prouvé qu'elle
ne voyait là qu'une mesure politique.
Dans les circonstances actuelles, c'est
une pro vocation à la province, comme
l'établissement du gouvernement à
Versailles était une provocation à
Paris, comme la dissolution des ate-
lier nationaux proposée par M. de
Falloux en 1848 était la provocation
h l'insurrection de juin.

On veut soulever Lyon, Bordeaux,
Marseille, Lille ; on veut chercher à
tuer la province républicaine camote



1.C Défenseur rtcs »roitg de flffamme

©n a cherché à tuer Paris répnbli
cain. Tel est aussi notre avis et M.
Ordinaire a t-ii eu raison de s'écrier :
• En supprimant les fardes nationa
les vous excitez à la guerre civile,
vous faites croire à «a coup d'Etat
monarchique. »

Eh bien ! Messieurs de la majorité,
nous n'obéirons pas à votre prpva-
cation criminelle. La garde nationale
ne veut ni eoups d'Etat, ni révolu-
tion; elle veut la paix et la Républi-
que et ce n'est pas parce que vous en-
lèverez quelques fusils à des citoyens
paisibles que TOUS parviendrez à met-
tre vos projets à exécution. Pour
triompher, i] vous faut autre chose
que des baïonnettes inintelligentes:
il vous faut le droit et le peuple.
Mais vous n'avez ni l'un ni l'autre.
Le jour où vous menacerez de ren-
verser la République, vous trouverez
à défaut de fusils, des poitrines nues
devant vous, et ces poitrines là, vos
prétoriens n'oseront pas les frapper,
car ce sera la France entière qui se
lèvera frémissante d'indignation et
viendra vous demander compte de
sa liberté et de son repos.

Au reste, cette mesure et d'autres
qui suivront peut être, ne sont que
les suprêmes convulsions de l'agonie
d'une majorité qui expire et jette
son venin.

Laissons la s'accrocher à une der-
nière branche de salut, laissons-la
conserver un dernier espoir. Le gîas
funèbre va bientôt sonner pour elle;
elle descendra au tombeau empor-
tant pour linceul ce drapeau blanc
dont elle voulait faire un brandon
de discordes et îa France encore une
fois sauvée des mains de ses enne-
mis marchera pacifiquement à la Li-
berté et au Progrès.

P. MOHIS.
(Alliante. Républicaine).

TeqjoiN les Prussiens

Il y a en ce moment dans les for-
teresses, et même, nous assure-t on,
dans les maisons de force de la
Prusse, un certain nombre de sous-
préfets , maires , fonctionnaires ,
agents du gouvernement français ou
simples citoyens, condamnés par
des conseils de guerre allemands
pour des faits se rattachant aux hos-
tilités.

La conclusion de la paix, le droit
des gens, tous les usages observés
jusqu'à présent entre nations civi-
lisées, réclamaient, la mise en liberté
de ces détenus. Il est de coutume,
lorsque deux nations terminent la
guerre , de proclamer une amnistie
générale pour tous les crimes et dé-
lits se rapportant à cette guerre. Eh
bien ! malgré tout cela, la Prusse
persiste à retenir ces malheureux
dans ses prisons ; non pas qu'elle
tienne beaucoup à les punir, mais
parce qu'elle les considère comme
des otages, parce qu'elle espère faire
un marché de leur liberté et obtenir
quelque nouvel avantage, quelque
concession.

Rien ne peint davantage la froide
rapacité de tels vainqueurs. Ils sa-
vent que la France ne laissera point
périr dans lés cachots ceux qui sont
seulement coupables de l'avoir dé-
fendue avec toute leur énergie à
l'heure du péril ; ils le savent et
c'est une raison pour peser encore
plus durement sur la chanterelle.

Il est assurément fort malheureux
qu'à côté de tant de clauses aussi
douloureuses et aussi onéreuses, les
négociateurs de Francfort n'aient pu

obtenir un paragraphe qui asssurat à
ces victimes la liberté à laquelle
elles avaient droit ; peut être comp-
tait- ou sur la générosité de la Prusse, i
0a voit aujourd'hui qu'es a eu tort ;
n'importe, il ne faut rien négliger
peur réparer ce qui a été omis à
Francfort, et payer, s'il le fait eae®-
re, la rançon de ces condamnés ! S'est
là une dette d'honneur.

Assassinat d'un Français

Il y a quelques jours, le commis-
saire de police de Saint-Maur fut
averti qu'on venait de trouver, dans
le bois de Vincennes, au milieu d'un
fourré, le cadavre d'un homme étendu
dans une mare de sang et paraissant
avoir été victime d'uE assassinat.
Aussitôt il se rendit sur les lieux, as-
sisté d'un médecin, et procéda aux
constatations.

A l'endroit désigné, on découvrit
le corps d'un homme d'environ trente-
cinq ans, mis d'une façon convena-
ble. II avait derrière ls cou une bles-
sure horrible, ayant fortement enta-
mé les vertèbres cervicales et presque
tranché la tête.

Cet homme n'avait sur lui aucun
papier de nature à établir son iden-
tité. Le commissaire de police se li-
vra à d'activés investigations, qui n'a-
boutirent pas. Il y avait dans cette
affaire quelque mystérieux obstacle
qui semblait s'opposer au succès des
recherches.

Enfin, on finit par savoir que la
victime était un sieur X..., âgé de
trente cinq ans, employé chez un ar-
chitecte à Saint Maur.

Dans la journée qui avait précédé
la découverte de son cadavre, X...
avait été vu parcourant les cafés et
autres établissements publics, eu
compagnie de deux soldats bava-
rois.

Vers le soir, tous trois étaient un
peu pris de vin. Ils se disposèrent à
rentrer, le sieur X... dans son domi-
cile, les soldats dans leur caserne.
Pour cela il était nécessaire de tra-
verser le bois de Vincennes.

Ce bois était presque complètement
désert.

Les Bavarois étaient restés un peu
en arrière. L'un d'eux dit à voix basse
à son camarade :

— Le Français a un porte-monnaie
bien garni; il est facile de le tuer et
de lui enlever sa montre et son argent.

— Fais-en ce que tu voudras, ré-
pondit l'autre ; moi, je ne me mêle
de rien.

Et il s'éclipsa.
Le soldat, resté seul, ne tarda pas

à accomplir le crime, et, après avoir
dépouillé sa victime, il l'abandonna.

L'autorité militaire prussienne a
été avertie et a, de son côté, fait des
recherches On a reconnu qu'au jour
indiqué un soldat avait manqué à
l'appel. Pressé de question, ce soldat
a fini par faire des aveux complets,
en donnant les détails que nous ve-
nons de rapporter. Il avait encore en
sa possession les objets volés,

{Le Droit).

LE CRIME DE NOILHAH

Samedi, 5 courant, la découverte
d'un horrible assassinat a jeté l'é-
pouvante parmi les habitants de la
commune de Noilhan (Gers). Aux
abords de la route départementale

qui longe la rive gauche de ïa Save,
habitait une jeune femme de 27 ans,
la nommée Françoise Boaas, épouse
Esparbès ; elle résidait seule depuis
deux ans, son mari se trouvant comme
gardon meunier aux gages de ia dame
Marie Porterie, veuve Niagres, âgée
de 36 ans et domiciliée à Meutiron.

Dans la journée de samedi, Fran
çoise Bauas devait aller traveiller
avec Marie Dorian, épouse Sentoux.
Aussi eette dernière fat elle bien sur-
prise de ne pas voir toute la journée
la compagne qu'elle attendait ; vers
quatre heures, elle alla s'enquérir
elle-même à son domicile, afin a 'ap-
prendre le motif de cette absence.

Après avoir appelé inutilement à
plusieurs reprises, elle entra dans la
chambre à coucher. Mais quelle se
fut pas sa terreur de découvrir Fran-
çoise Bouas étendue sans mouve-
ment, la face contre terre, les che-
veux en désordre, les bras en croix,
la chemise relevée jusqu'à la ceintu-
re, les pieds près du lit et la tête vers
le milieu de la chambre !

Boussès (François) et Larroque
(Guillaume) , attirés par les cris de
Marie Dorian, se rendirent à la mai
son de la femme Beuas et firent les
mêmes constatations que leur voisine,
reconnaissant que cette femme était
morte à la suite d'un meurtre commis
sur sa personne.

La justice fut immédiatement aver-
tie ; des premières recherches il ré-
sulte que la malheureuse victime,
dans un état de grossesse avancée,
aura été surprise par son assassin
dass son lit ou près de son lit.

Elle portait des traces nombreuses
de la longue lutte qu'elle avait dû
soutenir contre son ennemi. L'autop-
sie du cadavre porte à croire que la
mort de la pauvre femme aurait été le
résultat d'asphyxie par strangula-
tion.

Le brigadier de gendarmerie ayant
appris que le mari de la victime se
trouvait sur les lieux, le prit en par-
ticulier et lui posa de nombreuses
questions.

De cet interrogatoire et d'un exa-
men minutieux des habits et du corps
du sieur Esparbès, il résulte que cet
homme avait passé au domicile eonju
gai la nuit du 4 au 5 ; qu'il portait
des traces de sang sur la blouse et
sur le pantalon qu'il avait le soir où
il s'était rendu chez sa femme ; que
sur sa figure existaient plusieurs
égratignures dont il lui a été impossi-
ble d'expliquer convenablement la
provenance.

De plus , il avait terrifié tous les
assistants par son insensibilité et son
indifférence pendant l'autopsie du
cadavre, avec lequel on l'avait con-
fronté, sans qu'il parût ressentir la
moindre émotion ou témoigner la plus
légère douleur.

Tant d'indices se réunissant pour
faire présumer sa culpabilité, le sieur
Esparbès a été mis en état d'arresta-
tion et dirigé sur Lombez pour être
remis entre les mains de la justice.

iOO¥ELLES BïfERSES

Hier avait lieu, chez M. Thiers, le
grand dîner hebdomadaire de douze
couverts ; — c'est traditionnel — ja-
mais treize — Mlle Dosne a des pré
jugés, aussi a-t elle résisté à M. Thiers,
qui aurait voulu inviter Mgr**". Dans
ce cas, on aurait fait une petite table
pour M. Thiers et Mme Ratazzi.

Assistaient à ce dîner :
M. de Rémusat, ministre des affai-

res étrangères ;
M. Girot, de l'Académie ;

M. Alphaud, futur préfet de u
Seine;

M. P»uyer fetortier, vàwtte* fe,
finances ;

M. et Mme About ;
M. Ratazzi ;
Mm® Satâzei, cousine de Raga.

léon III ;
Un invité (iasennu).

* - *
M. Thiers avait Mme Thiers e» feee

de lui.
A sa droite, le chef dH pouvoir avait

placé la cousine de l'empereur Napo-
léon III, et à sa gauche Mme About.

* *
Mme Thiers avait à sa droite M. de

Rémusat, et à sa gauche M. Pouyer-
Quertier.

— La présidente du conseil deé
ministres connaît les bonnes places,
disait un invité ; elle s'est placée
entre les Finances et les Affaire» étran-
gères,

*

Vous voyez que la conspiration
royaliste ne lui coupe pas l'appétit.
Pendant que nous combattons les
projets réactionnaires, l'Exécutif fes-
toie avec la cousine de l'homme de
Sedan.

Vous souvenez-vous d'une asse2
amusante facétie qui fat faite dans
les dernières années de l'empire au
sujet des timbres-poste à l'effigie
laurée ?

On disait, en deux vers que je ne
me rappelle plus malheureusement,
que tous les Français en étaient ré-
duits, grâce à l'administration des
postes, à un acte de courtisanerie qui
dépassait les plus célèbres de ceux
qu'on avait commis envers le roi-
soleil.

A ceci, le souverain avait réponda :
« Oui ; mais ils ne le feraient pas si
j'étais dégommé. »

Un an presque s'est passé depuis
qu'a été dégommé le souverain en
question, et nous en sommes encore
à l'épigramme, c'est à-dire que nous
nous servons souvent des timbre» à
l'effigie de Napoléon III.

La banque allemande qui vient
d'être établie à Mulhouse est complè-
tement délaissée par le commerce et
l'industrie. On nous dit que cette ins-
titution financière devra changer ses
statuts et règlements, si elle ne veut
pas voir, d'ici peu, l'argent allemand
exclu des transactions de toute nature
qui ont lieu dans la grande cité ma-
nufacturière de l'Alsace.

A raison de ïa position qui vient de

nous être faite, prière instante à nos

correspondants marchands de jour-

naux d'envoyer immédiatement aa

bureau central, rue de ia Bourse, bb,

tout ou partie de ce qu'ils peuvent

devoir au Défenseur des Droits de Vhom-

me et au Vengeur.
VILLAn»

Le Gérant: v ILLARD.
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